
A C T U A L I T E I T

L A R C I E R T . B . H .  2 0 1 6 / 9  –  N O V E M B E R  2 0 1 6 8 7 7

(exposée publiquement) en vue d’une exploitation com-merciale. Une telle exploitation reste subordonnée à uneautorisation préalable de l’auteur de l’œuvre. Enfin, lareproduction de l’œuvre située en lieux publics doit êtreréalisée « telle qu’elle s’y trouve », c’est-à-dire dans sonenvironnement actuel. Il n’est donc pas permis de déna-turer l’œuvre, en recourant par exemple à un pro-gramme de traitement d’images.
Décision d’exécution (UE) 2016/1250 de la Commis-
sion du 12 juillet 2016 conformément à la directive
n° 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil
relative à l’adéquation de la protection assurée par
le bouclier de protection des données UE-Etats-UnisVIE PRIVÉETraitement données à caractère personnel – GénéralitésPERSOONLIJKE LEVENSSFEERVerwerking persoonsgegevens – AlgemeenLe transfert de données à caractère personnel descitoyens européens en dehors de l’Union européennen’est autorisé que lorsque le pays de destination offre unniveau de protection suffisant (ou « adéquat ») des don-nées personnelles. Ce niveau de protection est déterminénotamment par la directive n° 95/46/CE relative à laprotection des personnes physiques à l’égard du traite-ment des données à caractère personnel et à la libre cir-culation de ces données.Le 12 juillet 2016, la Commission européenne a adoptéune décision visant à régler les échanges de données àcaractère personnel entre l’Union européenne et lesEtats-Unis. Le dispositif de « Privacy Shield » ainsi adoptédoit avoir pour effet de sécuriser le transfert de donnéesdepuis l’Union européenne vers les entreprises établiesaux Etats-Unis utilisant ce système.Ce nouveau cadre réglant les échanges de données tran-satlantiques succède au « Safe Harbor » qui avait étéinvalidé par l’arrêt 6 octobre 2015 de la Cour de justiceen raison de plusieurs incompatibilités relevées par rap-port au niveau de protection des données personnellesgaranti par le droit européen18.Le Privacy Shield adopté par la Commission tend à pal-lier les carences de l’ancien système de Safe Harbor. Lesgrands principes sur lesquels est fondé le Privacy Shieldet les améliorations par rapport à l’ancien système sontles suivants:– des obligations strictes pour les entreprises quitraitent des données: dans le cadre du nouveau dis-positif, le ministère américain du Commerce procé-dera régulièrement à des mises à jour et à desréexamens concernant les entreprises participan-

tes, afin de veiller à ce qu’elles observent les règlesauxquelles elles ont souscrit. Les entreprises dontla pratique ne sera pas conforme aux nouvellesrègles s’exposeront à des sanctions et à une radia-tion de la liste des entreprises adhérant au disposi-tif;– un accès des pouvoirs publics américains soumis àdes conditions claires et à des obligations de trans-parence: les Etats-Unis ont donné à l’Union euro-péenne l’assurance que l’accès des pouvoirs publicsaux données à des fins d’ordre public et de sécuriténationale serait soumis à des limitations, à des con-ditions et à des mécanismes de surveillance biendéfinis. Dans ce contexte, les Etats-Unis ont exclutoute surveillance de masse systématique des don-nées à caractère personnel transférées vers leurterritoire;– une protection effective des droits individuels: toutcitoyen estimant que les données le concernant ontfait l’objet d’une utilisation abusive dans le cadre dubouclier de protection des données bénéficiera deplusieurs mécanismes de règlement des litiges. Dessolutions gratuites de règlement extrajudiciairedes litiges seront proposées par l’entreprise. L’inté-ressé pourra également s’adresser à son autoriténationale de protection des données, qui collabo-rera avec la commission fédérale américaine ducommerce pour que les plaintes déposées par lescitoyens de l’Union soient examinées et réglées.Lorsqu’un litige n’aura pas été réglé par l’un de cesmoyens, un mécanisme d’arbitrage sera disponible,en dernier ressort;– un mécanisme de réexamen annuel conjoint: cemécanisme permettra de contrôler le fonctionne-ment du bouclier de protection des données, etnotamment le respect des engagements et des assu-rances concernant l’accès aux données à des finsd’ordre public et de sécurité nationale. Le réexa-men sera mené par la Commission européenne et leministère américain du Commerce.
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Loi du 29 juin 2016 portant dispositions diverses en
matière d’économie et erratum (M.B., 6 et 7 juillet
2016)ASSURANCESContrôle – PRIIPs – Autorité de contrôle – EIOPA – Droitde recours de l’assureur – Participations bénéficiaires –17. Doc. parl., Ch. Repr., 2015-2016, n° 1484/001, p. 4.18. C.J.U.E., 6 octobre 2015, C-362/14, Maximillian Schrems. 19. Avocat à Bruxelles.
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Contrats d’assurances liés à des fonds d’investissements– Sous-traitance – Contrat d’assurance maladie lié à uneactivité professionnelleVERZEKERINGControle – PRIIPs – Toezichthouder – EIOPA – Recht vanverhaal van de verzekeraar – Winstdeling – Verzekerin-gen verbonden met beleggingsfondsen – Uitbesteding –Beroepsgebonden ziekteverzekeringsovereenkomstLa loi du 29 juin 2016 et son erratum du même jour(M.B., 6 et 7 juillet 2016) procèdent à divers ajouts à la loidu 4 avril 2014 relative aux assurances: définitions, cor-rections, délégations à la FSMA, mise en conformité anti-cipée au droit européen, ...1. Les documents d’informations clés pour les PRIIPS (Pac-kaged Retail and Insurance-based Investment Products)qui seront commercialisés en Belgique devront, dès quele document d’informations clés (le « KID » (Key Infor-mation Document) du règlement PRIIPs20) aura prisforme concrètement, être notifiés préalablement à laFSMA qui est habilitée à élaborer des règles à cet effet(art. 5, 2., du règlement PRIIPs – art. 30, § 2, de la loi du4 avril 2014).2. La collaboration entre la FSMA et l’EIOPA (AEAPP –Autorité européenne des assurances et des pensionsprofessionnelles (art. 5, 52°)) sont précisées auxarticles 284 et 291 de la loi du 4 avril 2014: transmissiond’informations et de statistiques à l’EIOPA, suivi par laFSMA des orientations et recommandations publiées parl’EIOPA ou justification du non-respect de celles-ci, saisieéventuelle de l’EIOPA en cas de persistance de manque-ments par une entreprise d’assurances aux dispositionslégislatives et réglementaires applicables en Belgique.Le contrôle de la FSMA est également renforcé par lenouvel article 16/1 de la loi du 4 avril 2014 (art. 35, 5., dela directive n° 2009/138/CE (solvabilité II21)). En appli-cation de cette nouvelle disposition, les assureurs quicommercialisent des contrats d’assurances en Belgiqueet/ou concluent des contrats d’assurances dont le risqueou l’engagement est situé en Belgique doivent mettre enplace des structures et systèmes appropriés pour fournirà la FSMA tous renseignements et tous documents néces-saires à l’exécution de sa mission et adopter une politi-que écrite qui garantisse l’adéquation permanente desinformations communiquées à la FSMA. L’utilisation duterme « assureur » permet une extension de la règle auxentreprises d’autres Etats membres (voir commentaireau point 5).

3. L’action récursoire de l’assureur avait déjà été adaptéepar la loi du 4 avril 2014 pour limiter le droit de recoursde l’assureur à la part de responsabilité incombant per-sonnellement au preneur d’assurance et/ou à l’assuréautre que le preneur d’assurance. Toutefois, selon certai-nes interprétations, le libellé de l’article 152 ne permet-tait plus l’exercice du recours contre le preneur d’assu-rance que lorsqu’il avait une part de responsabilité dansle sinistre (« de la part de responsabilité leur incombantpersonnellement »), ce qui privait l’assureur de toutrecours lorsque le preneur était totalement étranger ausinistre, par exemple en RC auto lorsque la garantie avaitété suspendue en raison du non-paiement de la prime22.Dans le but de restaurer la sécurité juridique,l’article 152 précise à présent que le recours de l’assu-reur contre le preneur d’assurance et, s’il y a lieu, contrel’assuré autre que le preneur d’assurance, reste possible,mais à concurrence de la part de responsabilité incom-bant personnellement à l’assuré, auteur du sinistre quecelui-ci soit ou non le preneur d’assurance. Une mise enconformité23 du mécanisme de recours en assurance RCvie privée demeure d’actualité (art. 7, § 1, de l’arrêtéroyal déterminant les conditions minimales de garantiedes contrats d’assurance couvrant la responsabilitécivile extracontractuelle relative à la vie privée).4. En ce qui concerne les participations bénéficiaires, lelégislateur revient sur l’interdiction de mentionner laparticipation aux bénéfices dans la publicité. En effet,l’article 48 de la loi du 4 avril 2014 prévoit à présent quela possibilité d’une participation aux bénéfices discré-tionnaire peut être mentionnée dans les documents decommercialisation, à condition toutefois que soient res-pectées, de manière cumulative, les conditions suivan-tes: (i) il doit être explicitement indiqué que la participa-tion aux bénéfices n’est pas garantie et qu’elle peut chan-ger chaque année, et (ii) il ne peut être fait mention ni derendements passés, ni de prévisions pour le futur, et il nepeut être fait référence à de tels rendements ou prévi-sions.La FSMA est habilitée à préciser, par voie de règlement,les modalités de ce nouvel alinéa de l’article 48 de la loidu 4 avril 2014.5. Pour les contrats d’assurances vie liés à des fonds
d’investissements, une nouvelle obligation de reportingdans le cadre du contrôle du respect de l’article 20 estprévue par l’article 20/2, à savoir la communication à laFSMA, dans le délai fixé par celle-ci, de la liste détailléedes actifs concernant les contrats d’assurance relevant20. Règlement (UE) n° 1286/2014 du Parlement européen et du Con-seil du 26 novembre 2014 sur les documents d’informations clésrelatifs aux produits d’investissement packagés de détail et fon-dés sur l’assurance.21. Directive n° 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseildu 25 novembre 2009 sur l’accès aux activités de l’assurance etde la réassurance et leur exercice.
22. Voyez les exemples cités par les travaux préparatoires, exposé des

motifs, Doc. parl., Chambre, 2015-2016, n° 54-1861/001, p. 42.23. V. CALLEWAERT, « Les nouvelles règles applicables en matière desegmentation et en assurances de dommages », in La nouvelle loi
du 4 avril 2014 relative aux assurances, Bruylant, 2015, p. 68.
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du groupe d’activités « vie » liés à des fonds d’investisse-ment. A cet égard, les travaux préparatoires24 font réfé-rence au modèle de reporting fixé par le règlement d’exé-cution (UE) n° 2015/245025.L’article 20 de la loi du 4 avril 2014 qui liste les actifs éli-gibles pour les assurances vie liées à des fonds d’investis-sements a déjà fait couler beaucoup d’encre, la doctrines’interrogeant sur la conformité au droit européen desobligations que le législateur impose aux assureursd’autres Etats membres de l’EEE en étiquetant cette dis-position de « norme d’intérêt général ».Le législateur avait déjà fait le choix de ne pas limiter,dans le cadre de la transposition de la directive solvabi-lité II26, le champ d’application de l’article 20 aux entre-prises d’assurances agréées par l’autorité de contrôlebelge alors que le Conseil d’Etat avait insisté sur la néces-sité de prévoir une modification de l’article 20 de la loidu 4 avril 2014. Il en a été de même lors de l’adoption dela loi du 26 juin 2016 malgré la réitération de ses criti-ques par le Conseil d’Etat27.Dès lors, dans la réaction actuelle du texte, on doit consi-dérer que cette obligation de reporting pèse, en violationde la règle du home country control, également sur lesentreprises d’assurances d’autres Etats membres.L’article 311, § 1er, de la loi 4 avril 2014 organisant unrégime transitoire pour les contrats d’assurance liés àdes fonds d’investissement est supprimé.6. En matière de sous-traitance, le nouvel article 16/2 dela loi du 4 avril 2014 (art. 38 et 49 de la directiven° 2009/138/CE (solvabilité II)) impose un ensemble derègles lorsque l’assureur sous-traite des « fonctions, acti-vités ou tâches opérationnelles » liées aux obligationsprévues par la loi du 4 avril 2014, ses arrêtés et règle-ments d’exécution28, l’assureur conserve l’entière res-ponsabilité du respect de l’ensemble des obligations quilui incombent. Cette sous-traitance ne peut pas nuire à laprestation continue d’un niveau de service satisfaisant àl’égard des preneurs d’assurance, des assurés et desbénéficiaires de contrats d’assurances.

L’assureur doit prendre les mesures nécessaires pourassurer la coopération du sous-traitant avec la FSMA (p.ex., accès aux données afférentes aux activités sous-trai-tées et aux locaux).De plus, si l’assureur sous-traite, dans le cadre d’opéra-tions d’assurance liées à un fonds d’investissement, lagestion dudit fonds, il doit être en mesure de motiverobjectivement l’ensemble de sa structure de délégation àdes entreprises agréées, enregistrées ou encore approu-vées préalablement par la FSMA. Il doit choisir des entre-prises qualifiées et capables d’exercer les fonctions enquestion et « examiner en permanence les servicesfournis » par celles-ci.7. En ce qui concerne la poursuite à titre individuel d’un
contrat d’assurance maladie lié à une activité profession-
nelle, en réaction à un arrêt de la cour d’appel de Bruxel-les du 6 mai 2014, un nouvel article a été introduit pourclarifier l’article 201, § 2, de la loi du 4 avril 2014. A pré-sent, pour savoir si une personne était liée profession-nellement au preneur d’assurance, il faut vérifier si cettepersonne, au moment de sa première affiliation à l’assu-rance maladie, était liée professionnellement, indépen-damment de modification(s) subséquente(s) appor-tée(s) au contrat d’assurance ou du changement d’entre-prise d’assurances (art. 78 de la loi du 29 juin 2016).Toujours dans le but de protéger l’assuré, l’assureur doittenir compte pour le calcul de la prime de cette assu-rance maladie poursuivie individuellement des élémentsd’évaluation du risque (p. ex. questionnaire ou examenmédical), tels qu’ils existaient et furent évalués lors del’affiliation au contrat d’assurance maladie liée à l’acti-vité professionnelle poursuivie.Un régime similaire est prévu, pour les assurances soinsde santé (assurance hospitalisation, assurance couvrantles soins ambulatoires) si l’assuré a été couvert demanière ininterrompue par une assurance soins de santé(art. 211, 2°, de la loi du 4 avril 2014).
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24. Exposé des motifs, Doc. parl., Chambre, 2015-2016, n° 54-1861/001, p. 42, p. 39.25. Règlement d’exécution (UE) n° 2015/2450 de la Commission du2 décembre 2015 définissant des normes techniques d’exécutionen ce qui concerne les modèles de communication d’informationsaux autorités de contrôle en vertu de la directive n° 2009/138/CE.26. Loi du 13 mars 2016 relative au statut et au contrôle des entre-prises d’assurance ou de réassurance (M.B., 23 mars 2016)27. Avis C.E. 59.213/1/2/3 du 2 mai 2016, Doc. parl., Chambre, 2015-2016, n° 54-1861/001, p. 115.28. Pour une définition de la sous-traitance et le régime dans ledomaine prudentiel (Banque nationale de Belgique), voyezart. 15, 54°, 92 et 307 de la loi du 13 mars 2016 relative au statutet au contrôle des entreprises d’assurance ou de réassurance. 29. Avocats/advocaten Bruxelles.


